
HAL Id: hal-03341887
https://hal.science/hal-03341887v1

Submitted on 13 Sep 2021

HAL is a multi-disciplinary open access archive
for the deposit and dissemination of scientific re-
search documents, whether they are published or not.
The documentsmay come from teaching and research
institutions in France or abroad, or from public or pri-
vate research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaireHAL, est des-
tinée au dépôt et à la diffusion de documents scien-
tifiques de niveau recherche, publiés ou non, émanant
des établissements d’enseignement et de recherche
français ou étrangers, des laboratoires publics ou
privés.

HAL Authorization

Les voies de la reforme du secteur gazier russe : une lecture
institutionnaliste
Catherine Locatelli

To cite this version:
Catherine Locatelli. Les voies de la reforme du secteur gazier russe : une lecture institutionnaliste. Revue
d’économie industrielle , 2022, pp.100-130. ⟨10.4000/rei.8087⟩. ⟨hal-03341887⟩

https://hal.science/hal-03341887v1
https://about.hal.science/hal-authorisation-v1/
https://about.hal.science/hal-authorisation-v1/
https://hal.archives-ouvertes.fr


1 
 

 

 

LES VOIES DE LA REFORME DU SECTEUR GAZIER RUSSE : 

 

UNE LECTURE INSTITUTIONNALISTE 

 
C. Locatelli, mai 2021 

 

GAEL, CNRS, Grenoble INP, INRAe, Université Grenoble-Alpes, 38400 Saint-Martin-

d'Hères, France 
 

Résumé 
 

Depuis l’effondrement de l’Union soviétique, la question de la réforme de l’industrie gazière 

russe et de sa principale compagnie Gazprom est l’objet d’importants débats. Elle s’avère être 

un enjeu important pour les équilibres des marchés régionaux du gaz naturel en particulier 

pour l’Europe et de plus en plus pour l’Asie. Aujourd’hui se dessine une voie de réforme en 

accord avec les caractéristiques institutionnelles et politiques de l’économie russe. Ces 

principales caractéristiques sont le fruit d’une recombinaison entre des anciennes et des 

nouvelles formes institutionnelles. Ainsi, les processus de sédimentation/hybridation 

institutionnelles à l’œuvre dans le secteur gazier russe conduisent à une restructuration 

majeure du secteur et dessinent une voie de réforme originale.  

 

Abstract 

 

Since the collapse of the Soviet Union, the issue of reforming the Russian gas industry and its 

main company Gazprom has been the subject of considerable debate. It is an important issue 

for the regional natural gas markets balances. Today a path of reform is shaping up in line 

with the institutional and political characteristics of the Russian economy. The main 

characteristics of this reform can be understood as a recombination between old and new 

institutional forms. The institutional sedimentation / hybridization processes at work in the 

Russian gas sector lead to a major restructuring of the sector and outline an original path of 

reform. 
 

JEL : L11, L22, Q35, B15 

 

Mots-clés : Réforme du secteur gazier, Russie, processus de sédimentation/hybridation 

institutionnelles.  
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INTRODUCTION 

 

Compte tenu de l’importance de la Russie pour les marchés régionaux de gaz naturel, en 

particulier pour l’Union Européenne (UE) mais aussi pour l’Asie, la réforme de son industrie 

gazière est un enjeu important pour les équilibres de ces marchés. Deuxième producteur 

mondial de gaz naturel (669,5 Gm
3
 en 2018), elle fournit, au travers de la compagnie 

Gazprom, 200 Gm
3
 de gaz à l’Europe, soit une part de marché de plus de 30 %. Objet de 

débats récurrents, depuis l’effondrement de l’Union soviétique et de l’économie planifiée en 

1991, de nombreux projets de réformes ont vu le jour. Ils n’ont toutefois jamais été appliqués 

dans leur globalité, certains ayant même été totalement abandonnés. L’importance de ce 

secteur dans les équilibres économiques internes et externes de la Russie (un des principaux 

pourvoyeurs de rente pour l’Etat), les implications économiques et sociales d’une 

réorganisation de grande ampleur ainsi que les contraintes institutionnelles, économiques et 

politiques propres à ce pays expliquent les difficultés de cette réforme ou tout au moins ses 

spécificités. Ces facteurs ont rendu impossible toute réforme radicale, notamment celle qui 

visait à mettre en place le modèle concurrentiel et dé-intégré des industries gazières de l’UE.  

 

En lieu et place se dessine une réforme plus en accord avec les caractéristiques 

institutionnelles et politiques de l’économie russe. Elle résulte d’un certain nombre de 

changements incrémentaux qui ont un impact transformatif important. Ces derniers procèdent 

par recombinaisons entre des anciennes et des nouvelles formes institutionnelles, auxquelles 

s’ajoute un mode d’appropriation particulier des institutions des économies de marché
1
. Ces 

deux processus ouvrent la voie à une sédimentation et/ou une hybridation institutionnelles qui 

débouchent sur de nouvelles cohérences institutionnelles (Amable, 2016). 

 

Progressivement, les arrangements institutionnels « importés » (notamment de l’UE) sont 

adaptés au contexte institutionnel de la Russie. Ainsi son marché gazier intérieur est de plus 

en plus orienté par les logiques de marché (prix, concurrence), mais avec la persistance d’un 

certain nombre d’institutions héritées des années 1990, voire de l’économie planifiée. 

L’introduction de nouvelles règles, normes, pratiques au côté d’anciennes institutions, ont 

d’abord conduit à un marché que l’on peut qualifier de dual, constitué d’un marché administré 

et d’un marché libre. Puis à partir des années 2010, la redéfinition des rapports entre le 

marché administré et le marché libre débouche progressivement sur des segments de marché 

que l’on peut qualifier de quasi concurrentiels (Henderson et Moe, 2017). Il se dessine une 

configuration originale du secteur gazier, autour des deux compagnies d’Etat Gazprom et 

Rosneft (compagnie pétrolière) et d’un acteur privé, l’indépendant Novatek. 

 

Cet article s’inscrit dans les approches du changement institutionnel portées par K. Thelen 

(1999 et 2003), W. Streeck et K. Thelen (2005), J. Mahoney et K. Thelen, (2010), et R. Boyer 

(2003-2004) sur le changement institutionnel, ou ceux de D. Stark et L. Bruszt (1998)
2
, voire 

                                                           
1
 Dans un premier temps, du fait de la transformation systémique des économies planifiées, les acteurs se sont 

trouvés dans l’incapacité d’évaluer réellement le résultat de nouvelles règles de comportements, comme 

d’ailleurs l’efficacité de nouvelles formes d’organisation. Des règles de comportement connues tendent donc à se 

reproduire, conduisant à des modes d’appropriation particuliers des institutions de l’économie de marché. 

 
2
 Les travaux de ces auteurs sur les pays d’Europe centrale et orientale montrent que dans la transition, les 

anciens réseaux ne sont pas détruits mais se recombinent à de nouvelles formes institutionnelles (Stark et Bruszt, 

1998). 

 



3 
 

ceux de B. Chavance (2017)
3
 relatifs à l’analyse de la transition des économies 

postcommunistes. Par ailleurs, il prolonge les études qui considèrent que les différentes 

séquences des recombinaisons institutionnelles sont le résultat non pas d’une réforme mais 

d’une « trajectoire de réformes » qu’il s’agit d’identifier précisément
4
 (Bezes et Palier, 2018). 

Il s’avère nécessaire « de s’attacher aux différentes séquences successives de réformes et aux 

problèmes qu’elles prennent en charge, de caractériser le changement spécifique qui 

prédomine dans chacune d’entre elles, mais aussi et surtout d’analyser les modalités de leurs 

enchaînements et de leurs interdépendances ainsi que les effets que produit cette chaîne de 

séquences réformatrices : la méthode du process tracing » (Bezes et Palier, 2018, p. 1094 et 

1099). 

 

Les processus de sédimentation et d’hybridation renvoient aux jeux/stratégies des acteurs du 

secteur gazier russe. A la suite des analyses de R. Boyer (2003-2004, p. 172), nous 

considérons ainsi que « l’évolution des institutions résulte des transformations dans l’équilibre 

des pouvoirs, à savoir le plus souvent le changement des objectifs ou des stratégies des 

acteurs les plus puissants ». Il importe donc de considérer les intérêts de Gazprom et de l’Etat 

russe. En tant que plus gros producteur russe de gaz naturel, détenteur du monopole 

d’exportation par gazoducs et du monopole de transport en Russie, fournisseur en dernier 

ressort du marché intérieur, il est un acteur central de ce marché au même titre que l’Etat 

actionnaire majoritaire de la compagnie et détenteur des ressources en terre. Dès lors, on peut 

considérer une hypothèse principale : les évolutions du secteur, en particulier l’émergence de 

nouveaux acteurs (Rosneft et Novatek), au moins dans un premier temps, ne se sont pas faites 

contre les intérêts de la compagnie gazière et résultent de la politique menée par l’Etat. 

Depuis les années 2000, les principaux acteurs du secteur, Gazprom, Rosneft, Novatek et 

l’Etat, partagent un intérêt « commun » (une préférence), celui de voir le fonctionnement et 

l’organisation du secteur évoluer de manière sensible. 

 

Enfin, une attention particulière doit être accordée à l’internationalisation des acteurs gaziers 

russes, car elle renouvelle en interne les sources du changement institutionnel. L’impact 

« transformatif » des régulations transnationales sur les systèmes nationaux mis en exergue 

par M.-L. Djelic et K. Sahlin-Andersson (2006) est particulièrement important dans le cas de 

la Russie. Modifiant les comportements des acteurs transnationaux que sont Gazprom, 

Novatek et Rosneft, elle impacte les logiques nationales (Abbas et Locatelli, 2019). Les 

nouvelles conditions de l’interdépendance UE-Russie en matière d’échanges de gaz naturel 

bouleversent les objectifs, les préférences et les comportements de Gazprom. De manière plus 

générale, des marchés gaziers plus incertains et concurrentiels conduisent à des adaptations 

sensibles de la stratégie des compagnies gazières (dont Novatek), mais aussi de la politique 

énergétique de l’Etat.  

 

L’article s’organise en deux principales sections. La première tente de caractériser la réforme 

du secteur gazier russe à partir du concept de « trajectoire de réformes ». Elle décrit en 

particulier la temporalité des processus de recombinaisons entre des anciennes et des 

nouvelles institutions qui l’orientent. La deuxième explore l’évolution des préférences et des 

comportements des acteurs déterminants des évolutions en cours dans le secteur gazier russe, 

                                                           
3
 Les analyses de B. Chavance (2017) sur l’expérience chinoise mettent également en exergue ces processus de 

recombinaisons institutionnelles et d’hybridation. 

 
4
 « […] il s’agit d’une suite temporelle ordonnée et spécifique d’un ensemble de séquences de réformes et 

d’événements singuliers et contextualisés, porteurs de micro-redirections, d’embranchements, d’effets de 

transformation ou, au contraire, de reproduction […]» (Bezes et Palier, 2018, pp. 1094 et 1099). 
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Gazprom, Rosneft, Novatek et l’Etat. Nous montrerons en quoi les modifications de leurs 

préférences/comportements et de leurs rapports de force orientent les évolutions du secteur 

gazier russe vers des logiques plus concurrentielles. 

 
1. LA REFORME GAZIERE RUSSE : UN PROCESSUS DE SEDIMENTATION 

INSTITUTIONNELLE  

 

Les changements incrémentaux du secteur gazier russe définissent les contours d’une réforme 

organisationnelle et institutionnelle originale et de grande ampleur du secteur. Celle-ci ne 

procède pas d’une reconfiguration institutionnelle radicale qui serait liée à un choc extérieur 

exogène. L’essentiel de la littérature relative au changement institutionnel est en effet centré 

sur les ruptures institutionnelles radicales – sous l’effet de chocs exogènes ou internationaux – 

qui interrompent les longues périodes de stabilité institutionnelle
5
. A l’inverse, les travaux de 

W. Streeck et K. Thelen (2005) et ceux de K. Thelen (2009 et 2003) analysent les processus 

incrémentaux du changement institutionnel qui induisent des transformations graduelles. Les 

évolutions institutionnelles inscrites dans la continuité procèdent par sédimentation entre des 

anciennes et des nouvelles formes institutionnelles. Ce processus de sédimentation résulte en 

des processus d’hybridation qui ouvrent la voie à des recombinaisons/réarrangements 

institutionnels variés. Ces derniers, à l’origine de l’émergence de « configurations originales » 

(Boyer, 2003-2004), traduisent en particulier la manière dont les arrangements institutionnels 

importés sont adaptés au contexte institutionnel présent (Boyer et al., 1998 ; Amable, 2016). 

Ils sont le produit de stratégies d’acteurs aux préférences hétérogènes qui s’adaptent à 

l’incertitude. 

 

Les recombinaisons/hybridations institutionnelles du secteur gazier russe procèdent ainsi 

d’une séquence de transformations graduelles dont la temporalité et les interdépendances sont 

importantes à considérer. On peut les résumer de la manière suivante. En premier lieu, les 

caractéristiques du concern d’Etat Gazprom créé sous M. Gorbatchev vont déterminer les 

modalités d’ouverture du secteur gazier russe. Détenteur d’un quasi-monopole de production 

mais pas de l’ensemble des réserves, un processus de distribution de ces dernières à différents 

acteurs s’ensuit au début des années 1990. Celui-ci conditionne l’émergence de producteurs 

indépendants et des compagnies pétrolières dans le secteur gazier. Gazprom ayant le 

monopole du transport, ceci justifie l’introduction d’un ATR (accès des tiers au réseau) en 

1997. En deuxième lieu, les réformes successives de prix déterminant la rentabilité des acteurs 

gaziers et les processus de réforme de Gazprom tout au long des années 2000 et 2010 vont 

peser sur le rythme d’ouverture et le degré concurrentiel du secteur. Enfin, à partir des années 

2000, l’insertion croissante de Gazprom et de la Russie sur les marchés internationaux de gaz 

naturel tend à modifier les stratégies et préférences des acteurs russes, que ce soit l’Etat au 

travers de sa politique gazière en faveur d’un développement sur grande échelle du Gaz 

Naturel Liquéfié (GNL) ou Gazprom confronté aux pressions concurrentielles croissantes de 

son principal marché d’exportation, l’UE. 

 

1.1 L’impossible reconfiguration institutionnelle radicale du secteur gazier russe 

 

L’effondrement de l’économie planifiée et la logique de réformes prônée par le FMI visant un 

transfert « impératif » des modèles institutionnels théoriques issus des pratiques des 

                                                           
5
 cf. par exemple les analyses de l’institutionnalisme historique en terme d’équilibre ponctué et de critical 

junctures qui représentent les moments où les discontinuités institutionnelles sont possibles (Colgan et al., 2012).  
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économies de marché occidentales (Hausner, 1995 ; Stiglitz, 1999)
6
, conduisent le 

gouvernement russe à envisager dès 1992-1993 la possibilité d’une réforme radicale de 

l’industrie gazière et du Concern d’Etat Gazprom. Constitué sous l’Union soviétique et 

héritier de l’ancien ministère du gaz soviétique, ce dernier est organisé en monopole 

verticalement intégré. Il détient également le monopole d’exportation par gazoduc et à ce titre 

a hérité de l’ensemble des contrats de long terme passés avec les compagnies gazières 

européennes au cours des années 1970 et 1980. 

La réforme initialement envisagée, portée par les partisans de la thérapie de choc et 

notamment par le Comité d’Etat à la propriété, est calquée sur celle, concurrentielle, des 

industries de réseau menée d’abord par le Royaume-Uni dans les années 1980, puis par 

l’Union européenne dans les années 1990
7
. Les projets de restructuration envisagés sont ainsi 

centrés sur la dé-intégration verticale de Gazprom
8
. Dans une logique concurrentielle, 

l’objectif était de créer six producteurs à partir des sociétés de production détenues à 100 % 

par Gazprom, ce dernier étant réduit à sa seule fonction de transporteur, en monopole naturel 

régulé avec un accès des tiers au réseau et détenu par l’Etat. Seule concession par rapport au 

modèle européen, il aurait gardé sa fonction d’unique exportateur de gaz naturel et donc son 

monopole d’exportation. La position des « réformateurs » était ainsi beaucoup plus nuancée 

sur la question de la libéralisation des exportations gazières. Conduisant les acteurs russes à se 

concurrencer sur le marché européen, elle aurait pu conduire à des baisses sensibles de prix 

sur les marchés spot et donc une diminution de la rente gazière de l’Etat.  
 

- L’inadéquation institutionnelle : coévolution et codétermination entre formes 

institutionnelles et formes organisationnelles 

 

En dépit des projets de réforme issus de l’expérience européenne, la forme organisationnelle 

qui s’impose est celle du maintien de l’intégration et de la centralisation de l’industrie gazière. 

La mise en œuvre d’un modèle dé-intégré et concurrentiel peut être questionné au nom des 

hypothèses de coévolution/codétermination entre formes institutionnelles et modes 

d’organisation de l’analyse institutionnaliste. L’introduction de modèles théoriques issus des 

pratiques occidentales pose en effet la question de leur complémentarité-cohérence (Aoki, 

2001 ; Amable, 2016) avec le cadre institutionnel de la Russie. Ainsi une régulation 

concurrentielle du secteur gazier russe telle que celle expérimentée aux Etats-Unis et dans 

l’UE s’avère peu crédible au regard des facteurs qui caractérisent l’économie russe : faiblesse 

de la Rule of law (avec des droits de propriété mal définis, des difficultés à élaborer une 

fiscalité adéquate, des problèmes contractuels importants et un mode d’appropriation 

spécifique des règles de marché telle la loi sur les faillites). A cela s’ajoutent les bas prix 

régulés du gaz naturel (ces derniers étant parfois inférieurs aux coûts de production)
9
 et durant 

                                                           
6
 Dans le cadre d’une approche fonctionnelle des institutions, celles-ci se trouvent réduites à un certain nombre 

de règles formelles, essentiellement des règles de droit reposant sur un système législatif standard (Rolland, 

2000). Au cœur des réformes se trouve être la définition de droits de propriété privés (loi sur la privatisation).  
 
7
 Cette réforme est en particulier portée par le Comité d’Etat à la Propriété puis par G. Greff, ministre du 

développement économique et du commerce (cf. Kryukov et Moe, 1996). Ce modèle d’organisation est 

également largement promu par la Charte de l’énergie qui vise à institutionnaliser un système de marché 

international au travers d’une intégration économique et politique supranationale (Andersen et Sitter, 2016). 

 
8
 Il s’agit de séparer les fonctions de production et de transport (selon une logique d’unbundling patrimonial) afin 

d’isoler les segments concurrentiels de ceux en monopole naturel. 

 
9
 Indicateur important dans les années 2000, les prix intérieurs du gaz ne couvrent que la moitié du coût marginal 

de long terme de la production et du transport (Menard et al, 2020). 
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les années 1990 et 2000 le développement sur grande échelle de formes de coordination non 

monétaires (troc et non-paiements
10

) qui mettent en question la rentabilité des producteurs. En 

présence d’une incertitude radicale liée à l’effondrement de la planification et de ses 

institutions, du système économique précédemment organisé à l’échelle de l’Union 

soviétique, la nécessité d’une cohérence industrielle minimale a contribué à consolider les 

relations non marchandes entre les entreprises. Les réseaux informels fondés sur le troc 

structurent ainsi les rapports entre acteurs et effacent les relations contractuelles (Stark, 1997 ; 

Locatelli et Finon, 2003). Les institutions héritées de l’économie centralement planifiée (troc, 

non-paiements, réseaux informels voire marchandage et négociation) préservent une certaine 

cohérence industrielle mais, dans le même temps, elles orientent la trajectoire des réformes 

possibles du secteur gazier. 

 

Ainsi le « modèle Gazprom » basé sur l’intégration verticale et un monopole d’exportation est 

la forme organisationnelle qui répond aux spécificités institutionnelles de l’économie russe. Il 

permet le maintien d’une cohérence industrielle (relations interindustrielles) minimale
11

 et la 

préservation du consensus social. Si le secteur pétrolier est le pourvoyeur essentiel de devises 

au travers du volume exporté, l’importance du gaz naturel dans le bilan énergétique russe lui 

confère une autre fonction. Résultat d’un compromis avec l’Etat, la compagnie – quelles que 

soient les conditions économiques – assure l’approvisionnement en gaz naturel de l’économie 

russe (industrie, secteur électrique et ménages). En échange, elle peut accéder pour partie aux 

devises liées aux exportations sur le marché européen. En dépit de non-paiements importants 

et de bas prix du gaz, cette logique garantit la poursuite des investissements et donc la 

croissance de la production gazière.  

 

Dans un tel contexte, la mise en œuvre d’une réforme concurrentielle du secteur gazier aurait 

conduit à modifier les équilibres budgétaires, mais surtout à restructurer un modèle 

organisationnel qui répondait à l’incertitude radicale née de l’effondrement de l’économie 

centralement planifiée. Il s’ensuit également que la Russie signataire de la Charte de l’énergie 

refuse cependant de signer le traité. Elle se désengage ainsi progressivement d’un processus 

aux implications trop radicales pour le modèle organisationnel de son secteur gazier et sans 

doute pour l’ensemble de son économie
12

. 
 

1.2 Sédimentations, recombinaisons et adaptations des nouveaux arrangements 

institutionnels  

 

A l’inverse d’une reconfiguration institutionnelle radicale, la réforme du secteur gazier russe 

procède par hybridation dans le sens donné par Thelen (2009), Boyer (2003-2004) et Amable 

(2016). La constitution d’un marché gazier dual traduit l’émergence d’arrangements 

                                                           
10

 Ainsi, en 1997, 45 % seulement des ventes de gaz auraient été payées et 39 % font l’objet de troc (Bagratian et 

Gürgen, 1997). 

 
11

 En Russie, le gaz naturel est un input important pour la production d’électricité thermique. Il l’est également 

pour la pétrochimie et certaines industries grosses consommatrices d’énergie. 

 
12

 Un des principaux points d’achoppement porte sur le protocole de transit du gaz (2000). Ce dernier aurait pu 

constituer le cadre légal d’un accès au réseau de transport de Gazprom, notamment pour les producteurs 

étrangers. Les oppositions se cristallisent également sur la question des différentiels de prix du gaz entre le 

marché russe et le marché à l’export. Les prix russes du gaz naturel étant inférieurs aux prix d’exportation, ceci a 

pu être perçu, notamment par l’UE, comme une subvention déguisée et contraire aux principes de l’OMC et de la 

Charte (Haghighi, 2007). 
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institutionnels qui se présentent comme une recombinaison/réarrangement d’anciennes formes 

institutionnelles (règles, normes pratiques) avec de nouvelles et l’adaptation de ces dernières 

au contexte russe. L’opérateur historique – avec pour fonction d’être le garant en dernier 

ressort de la fourniture gazière en interne – est préservé. Mais à côté de celui-ci, l’Etat 

favorise l’émergence de franges concurrentielles. Une concurrence limitée principalement 

entre Gazprom et les nouveaux acteurs du secteur gazier
13

 émerge ainsi comme une institution 

fondamentale (et non les droits de propriété) de la réforme du secteur. Caractéristique sans 

doute particulière à la Russie, une concurrence se dessine entre les deux puissantes 

compagnies d’Etat de l’industrie des hydrocarbures russes. 

 

Ainsi, le secteur gazier russe se structure aujourd’hui autour de trois acteurs principaux, les 

deux compagnies d’Etat, Gazprom et Rosneft, l’Indépendant (privé) Novatek. A ceux-ci 

s’ajoutent un quatrième groupe (environs 20 % de la production gazière russe) plus 

hétérogène car composé de compagnies pétrolières privées (Lukoil) ou publiques 

(Gazpromneft et Surgutnefetgas) et d’une multitude d’indépendants gaziers.  

 

 
Tableau 1 : Les principaux acteurs du secteur gazier russe 

 
 Compagnie Principaux actionnaires, en 

% 

Implications dans le gazier 

Gazprom Etat Etat : 50, 2 

ARD : 24, 1 

Autres : 25, 6 

Plus important producteur russe de gaz 

Monopole du réseau de gazoducs 

Monopole des exportations par gazoducs 

Exportateurs de gaz par gazoduc vers l’Europe 

et la Chine 

Exportateurs de GNL vers l’Asie (Sakhaline), 

principal partenaire Shell 

Nombreux projets de GNL dont le Baltic LNG 

Rosneft Etat Etat : 50, 0 

Actionnaires étrangers 

-BP (RU) : 19, 8  

-QH Oil Investments 

(Qatar) : 18, 9 

Principale compagnie pétrolière russe 

produisant du gaz  

Projets d’exportation de GNL avec ExxonMobil 

(Sakhaline 1) 

Novatek Privé Privés russes : 45, 9  

Gazprom : 10 

Actionnaire étranger : 

Total (France): 16.5  

Principal producteur indépendant de gaz 

Principal exportateur de GNL russe : 

Capacité de 16, 5 millions de tonnes/an à partir 

de Yamal GNL + 2eme projet de GNL, Arctic 

LNG 2 à partir de 2023) 

Exportation vers l’Asie et l’Europe  

Note : (1) Au travers de ROSNEFTEGAZ détenue à 100 % par l’Etat russe 

Sources : Gazprom, Novatek, Rosneft, Ménard et al (2020).  

 

Cette organisation découle d’une structuration basée sur un marché administré – centré sur la 

fourniture de Gazprom réalisée à des prix administrés – et une frange concurrentielle dominée 

par la production des indépendants (essentiellement Novatek) et des compagnies pétrolières 

russes (Rosneft, Lukoil…) et vendue à des prix libres (Ahrend et Tompson, 2004). 

L’approvisionnement des ménages est assuré par le marché règlementé caractérisé par des 

prix régulés et différenciés selon des zones géographiques. Le secteur industriel et le secteur 

électrique s’approvisionnent également sur le marché administré mais en fonction de quotas 
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 Il semble en effet que la concurrence entre les nouveaux acteurs gaziers soit très faible, ces derniers 

constituant souvent des monopoles régionaux. La seule concurrence se joue alors par rapport à Gazprom. 

 



8 
 

négociés avec Gazprom. Au-delà des quantités négociées, ces types de consommateurs 

peuvent recourir à une fourniture à des prix non régulés sur le marché libre, Gazprom 

n’intervenant qu’à la marge sur ce dernier.  

 

- La mise en concurrence de Gazprom fruit de recombinaisons/ réarrangements 

institutionnels  

 

Progressivement, on assiste à une redéfinition des rapports entre le marché administré et le 

marché libre. Cette évolution résulte dans la mise en concurrence partielle de Gazprom. De 

manière croissante, les indépendants et les compagnies pétrolières sont en état de 

concurrencer la compagnie sur des segments significatifs du marché régulé, à savoir la 

fourniture du secteur industriel et du secteur électrique. Ainsi, depuis 2016 la fourniture des 

indépendants et des compagnies pétrolières représente plus de 40 % de la consommation 

gazière russe. En 2018, leur part dans la production était de 32 %.  

 
Tableau 2 : La production gazière russe par producteur  

 

Gm
3
 1996 2006 2010 2011  2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Gazprom 564.7 556.0 506.6 509.8 479 480 444,9 419,5 419,1 471,0 497,6 

Autres 38.3 100.2 141.7 160.7 176 188 136,8 155,6 160,3 146,6 171,9 

Total 603 656.2 650.3 670.5 655 668 581,7 575,1 579,4 635,6 669,5 

Sources: Gazprom, Russian Energy Ministry; BP (2019). 

 

Les modifications des rapports entre les deux marchés sont le fruit de l’augmentation 

progressive des prix administrés du gaz. Celle-ci s’accompagne d’une monétarisation 

croissante des échanges (baisse très sensible des non-paiements et des relations non 

monétaires avec cependant des différences parfois importantes entre les régions). Ces deux 

évolutions changent les rapports de force entre les acteurs du secteur.  

 

En 2006
14

 est envisagée une réforme majeure de la formation des prix – celle d’une parité (en 

netback) des prix intérieurs avec ceux des marchés européens, liant pour la première fois les 

deux marchés. Mais compte tenu de ses implications économiques (accroissement des coûts 

de production industriels, inflation…) et de ses enjeux redistributifs, la réforme n’est pas 

appliquée en tant que telle. A sa place est expérimenté un processus d’accroissement 

progressif, et réglementé par l’Etat, des prix sur le marché administré. Cette augmentation 

significative des prix (280 % pour le secteur industriel et 307 % pour le secteur résidentiel 

entre 2006 et 2017) semble suffisante pour assurer la rentabilité de Gazprom
15

. Surtout, elle 

conduit à aligner progressivement les prix administrés sur les prix libres du marché non 

régulé, ces derniers pouvant même dès 2012 (sur certains segments) être inférieurs aux prix 

réglementés. De telles évolutions résultent en une mise en concurrence de Gazprom sur des 

segments (industrie et secteur électrique) du marché administré par les indépendants et les 

compagnies pétrolières. 

 

                                                           
14

 A partir de la deuxième moitié des années 2000, la nécessité d’investir dans de nouvelles zones de production 

face à l’épuisement des gisements de Gazprom, de limiter la croissance de la demande gazière favorisée par les 

bas prix du gaz et plus généralement de corriger les distorsions du marché gazier, conduit l’Etat à relancer le 

processus de réforme. 

 
15

 A partir de 2009, les prix administrés atteignent un niveau qui couvrent les coûts d’exploitation de Gazprom, 

coûts de production et coûts de transport mais pas les coûts d’investissements pour de nouveaux réseaux de 

distribution (Henderson et Moe, 2019). 
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Ces évolutions de prix ouvrent la voie à d’importantes recombinaisons institutionnelles. Elles 

conduisent en effet progressivement à un début d’unification des marchés, tout au moins 

concernant les secteurs industriel et électrique.  

 
Tableau 3 : Moyenne des prix régulés du gaz naturel en Russie en roubles/1000 m

3
  

 

 2006 2007 2008 2009 2010 2015  2016  2017  2018 

Industries  1104 1352 1690 1957 2478 3958,1 4158,1 4202,3 4316,4 

Ménages 863 1031 1291 1294 1903 3253 3422,8 3512,9 3640,0 

Sources : Gazprom, différentes années 

 

L’Etat entend poursuivre la réforme des prix afin d’aller progressivement vers des prix 

reflétant les conditions du marché gazier tout au moins pour le secteur industriel. L’objectif 

serait de déréguler progressivement les prix de gros de Gazprom (FAS, 2017). Dans ce cadre, 

différentes bourses d’échange sont expérimentées. Même si les volumes concernés sont 

faibles, ces expérimentations ont pour fonction de fournir des indications sur des « prix de 

marché » crédibles. Tel est en particulier l’objectif de la bourse d’échange de St Pétersbourg 

(SPIMEX, St Petersburg International Mercantile Exchange)
 16

. Les prix pourraient établis sur 

cette bourse pourraient constituer un benchmark pour les prix de gros dans la mesure où cette 

bourse tendrait progressivement à se constituer en un hub liquide (Henderson et Moe, 2019). 

A ce titre, elle serait un facteur important de la libéralisation du marché gazier.  

 

Toutefois, la question de la libéralisation totale des prix du gaz naturel en Russie doit être 

examinée à l’aune de deux contraintes. Tout d’abord elle ne peut se concevoir sans une 

réforme de grande envergure de Gazprom en raison de son pouvoir de marché. En l’état 

actuel, ce dernier est favorable à une dérégulation de la fourchette basse des prix administrés 

alors que les Indépendants y sont opposés afin de préserver par le biais des prix duaux leur 

avantage concurrentiel Ensuite, l’Etat ne peut qu’être prudent face aux implications sociales 

d’une telle mesure qui conduirait à ne plus subventionner les ménages.  

 

- L’adaptation institutionnelle des règles importées 

 

Les changements institutionnels dans les logiques de prix se combinent à la mise en œuvre de 

nouvelles règles – importées du modèle concurrentiel de l’UE – qui permettent à la 

concurrence de s’exercer au moins a minima.  

On est d’abord en présence d’une adaptation/réinterprétation de la règle de l’ATR. Introduite 

en 1997, elle est une des conditions essentielles de la concurrence, compte tenu du caractère 

de monopole naturel du transport. Elle s’accompagne d’un unbundling légal du réseau de 

Gazprom lors de sa réorganisation de 2005
17

. Ces évolutions altèrent le fonctionnement en 

monopole de l’industrie gazière russe. Mais en raison d’un marché administré, l’ATR ne 

s’applique qu’à la capacité de transport inutilisée (spare capacity). Cependant, en l’absence 

                                                           
16

 Cette bourse d’échange a été créée en 2008, les échanges gaziers débutant en 2014. Ces échanges restent à ce 

jour dominés par Gazprom (mais sa part ne peut dépasser 86 % des volumes échangés). Les autres vendeurs de 

gaz sont principalement Novatek, Rosneft et Lukoil. Du côté des acheteurs, on trouve Gazprom, les compagnies 

d’électricité, les gros consommateurs industriels, Rosneft, Novatek et un certain nombre de traders. La liquidité 

de cette bourse demeure cependant relativement faible (moins de 5 % de la consommation gazière russe). 

L’objectif établi par le FAS est d’avoir un volume échangé sur cette bourse de 35 Gm
3 

par an, soit 10 % de la 

consommation gazière.  

 
17

 Le réseau est géré par 14 sociétés de transport (Transgas) sur la base de contrats de leasing de long terme avec 

Gazprom. Les actions de ces sociétés sont détenues à 100 % par des filiales de Gazprom.  
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d’une régulation précise concernant les règles d’allocation de la capacité, les méthodologies 

de définition des tarifs de transport, et face au manque de crédibilité de certaines institutions 

comme le Federal Anti monopoly Service (FAS), l’ATR demeure soumis au choix 

discrétionnaire de Gazprom, le seul à détenir des informations sur le taux d’utilisation des 

capacités de transport. Celui-ci a pu interpréter en sa faveur la règle d’accès aux tiers à son 

réseau de transport. 

 

A partir du début des années 2010, un cadre de régulation nécessaire au fonctionnement 

effectif d’un ATR est mis en place. Il s’accompagne d’un processus de crédibilisation et 

d’acceptabilité des règles par les principaux acteurs du secteur, en particulier Gazprom. Deux 

importantes institutions, le FAS et le FTS (Federal Tariff Service fusionné en 2015 avec le 

FAS) tendent peu à peu à crédibiliser un accès plus concurrentiel et non discriminatoire au 

réseau de transport
18

. D’une part, le FAS (sur la base d’une politique concurrentielle) est en 

mesure de condamner Gazprom pour abus de position dominante (refus d’accéder à son 

réseau, politique de prix en matière d’accès au réseau)
19

. D’autre part le FTS en charge de la 

régulation des prix et des tarifs pour le transport du gaz impose en 2005 une nouvelle 

méthodologie de calcul des tarifs de transport prenant mieux en compte les intérêts des 

différents acteurs impliqués. Celle-ci reste cependant imparfaite dans la mesure où Gazprom 

est le seul à disposer d’informations importantes notamment en matière de coût (Menard et 

al., 2020).  

 

La poursuite de la réforme du secteur des transports est donc nécessaire et sera déterminante 

du degré de concurrence du secteur gazier russe. Plusieurs projets ont été élaborés. Aucun n’a 

pour l’heure été adopté, compte tenu des implications pour les acteurs concernés. En 

particulier, il n’est pas concevable pour Gazprom de définir des tarifs égalitaires pour le 

réseau de transport tant qu’il continue à assumer les coûts induits par certains objectifs de 

l’Etat telle la gazéification de la Sibérie orientale et de l’Extrême orient. 

 

- La permanence d’institutions qui ont façonné la transition 

 

Ces nouvelles règles ne remplacent pas mais se combinent à certaines institutions héritées des 

pratiques des économies planifiées et s’avèrent déterminantes des comportements actuels. Les 

rapports de marchandage et de négociation entre les acteurs économiques et l’Etat (et ses 

administrations) ont été des institutions informelles importantes de l’économie centralement 

planifiée (Hoff et Stiglitz, 2002). Elles perdurent aujourd’hui et organisent encore certaines 

relations entre l’Etat et les compagnies énergétiques et ce, indépendamment des règles de 

marché. Du point de vue de la réforme, trois variables méritent une attention particulière. 

Premièrement, l’accès au réseau de transport de Gazprom reste ainsi objet de négociation, de 

marchandage et tributaire du rapport de force entre les acteurs considérés. Rosneft, compagnie 

pétrolière d’Etat, est en mesure d’établir un rapport de force et de négociation avec Gazprom 

qui lui soit favorable lui permettant d’accéder au réseau de Gazprom. A l’inverse, des acteurs 

privés (Lukoil par exemple) ayant plus de difficultés à négocier leur accès aux gazoducs, 

préfèrent vendre leur gaz à Gazprom (Korppoo, 2018). Deuxièmement en l’absence d’une 

réforme majeure du monopole d’exportation de Gazprom, la capacité des acteurs gaziers à 

                                                           
18

 Sur les progrès faits en matière d’accès au réseau de transport de Gazprom, on pourra se reporter à Yafimava 

(2015). 

 
19

 Avdasheva et Golovanova (2017) notent un renforcement de la politique concurrentielle menée par le FAS 

(l’autorité de la concurrence) dans le secteur des hydrocarbures russes. 
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« marchander » avec la compagnie pour l’accès aux gazoducs transnationaux sera un des 

facteurs déterminants de leur capacité à exporter sur les marchés internationaux 

d’hydrocarbures (cf. point 2.4). Enfin, les modalités de la poursuite de la réforme des prix 

sont pour partie l’objet de négociations entre l’Etat, les indépendants et Gazprom. Les 

oppositions entre les indépendants et Gazprom se cristallisent aujourd’hui sur le maintien de 

limites concernant les bas prix régulés de Gazprom. Ce dernier souhaiterait lever cette 

contrainte afin de pouvoir être compétitif et concurrencer les indépendants gaziers sur certains 

segments du marché russe où il tend à perdre des parts de marché.  

 

2. LES CHANGEMENTS DANS LES RAPPORTS DE FORCE AU SEIN DE 

L’INDUSTRIE GAZIERE RUSSE 

 

Ces approches du changement institutionnel sont fondées sur une appréhension particulière 

des institutions qui s’éloigne de leur vision fonctionnaliste. Elles peuvent ainsi être 

appréhendées comme le produit de conflits de distribution. Ceci induit d’analyser les 

évolutions du secteur gazier russe à partir des modifications des préférences des principaux 

acteurs concernés et de leurs effets redistributifs. En particulier, toute réforme du secteur 

gazier russe conduit à un changement de la place et du rôle joué par Gazprom. Compte tenu 

de son importance dans les équilibres économiques et politiques de la Russie, ses intérêts et 

préférences sont déterminants de la crédibilité et de la faisabilité d’une réforme de l’industrie 

gazière. Il s’agit ensuite de s’intéresser à ses principaux concurrents, à savoir les indépendants 

(principalement Novatek) et les compagnies pétrolières (principalement Rosneft). Enfin 

l’Etat, actionnaire majoritaire de Gazprom, est un acteur essentiel du changement 

institutionnel.  

 

Depuis les années 2000, pour reprendre la terminologie de Colgan et al. (2012), il existe un 

certain degré d’homogénéité dans la non-satisfaction des principaux (powerful) acteurs quant 

au fonctionnement du marché gazier russe. Celle-ci se traduit par une « demande » de 

changement institutionnel de la part de Gazprom, Rosneft, Novatek et l’Etat russe. Une 

convergence en faveur d’une concurrence limitée semble se dessiner, ou tout au moins être 

acceptée par l’ensemble des acteurs en présence. 

 

2.1 Evolution des intérêts et préférences de Gazprom : les nouvelles « NOCs »
20

 russes 

 

Dans un premier temps, l’émergence des indépendants et des compagnies pétrolières dans le 

secteur gazier russe ne s’est pas faite contre les intérêts de l’acteur dominant Gazprom. Au 

début des années 2000, la production de ces nouveaux acteurs permet à la compagnie d’Etat 

de répondre aux besoins du marché intérieur et de respecter ses engagements contractuels à 

l’international tout en ajournant des investissements massifs nécessaires au développement de 

nouveaux gisements, en particulier ceux de la province de Yamal
21

. Compte tenu des 

différentiels de prix entre le marché à l’exportation et le marché intérieur, il est en effet dans 

l’intérêt de Gazprom de maximiser ses exportations (plus précisément d’optimiser d’abord les 

quantités exportées), puis en interne de négocier avec l’Etat des quotas d’approvisionnement 

(hors ménages) plus faibles. La production des indépendants et des compagnies pétrolières est 

                                                           
20

 National Oil Company ou compagnie pétrolière d’Etat. 

 
21

 La mise en production de nouveaux gisements s’avère de plus en plus nécessaire face à l’épuisement des trois 

« super géants » de Sibérie occidentale (Yambourg, Urengoy et Medvezhe) hérités de l’Union soviétique, et face 

à la croissance de la demande gazière russe.  
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alors censée combler la différence
22

. L’organisation du secteur autour d’un marché dual, ainsi 

que l’autorisation donnée à Gazprom en 2002 d’acheter du gaz aux indépendants et aux 

compagnies pétrolières à des prix de marché, répond à cette logique. 

 

- Un acteur aux objectifs multiples : objectifs de l’Etat et objectifs commerciaux 

 

Les réformes internes, privatisation partielle de Gazprom et création d’un marché dual, font 

de la compagnie un acteur aux objectifs et intérêts multiples. L’Etat, actionnaire majoritaire 

de Gazprom (51 %), poursuit différents objectifs économiques : maximisation des rentrées 

fiscales, développement de certaines régions (par exemple la Sibérie orientale). Il attribue 

également une fonction « sociale » importante à Gazprom. La compagnie reste, quelles que 

soient les conditions économiques, le fournisseur en dernier ressort du marché gazier russe, 

avec l’obligation d’assurer l’approvisionnement des ménages.  

 

Un certain nombre de facteurs tant en interne qu’à l’exportation orientent toutefois les 

comportements de Gazprom vers des stratégies plus concurrentielles et de marché. Sa mise en 

concurrence sur des segments importants de son marché et sa privatisation partielle (49 % 

d’actionnariat privé dont plus de 17 % aux mains de BP) orientent ses comportements vers 

des logiques plus marchandes et la recherche d’une plus grande rentabilité et efficience. Ainsi, 

sa volonté de vendre son gaz à des prix libres (et non plus à des prix administrés)
23

, sa 

participation à la bourse d’échange russe SPIMEX, témoignent d’un intérêt croissant à 

développer le jeu concurrentiel afin de gagner (ou de préserver) des parts de marché. Enfin, 

compte tenu de l’importance du marché gazier européen (70 % de ses exportations), Gazprom 

se trouve contraint de s’adapter aux régulations européennes et de s’insérer dans le jeu 

concurrentiel prôné par la politique de l’Union Européenne. La préservation de sa part de 

marché, qui est un objectif stratégique de l’Etat russe, en dépend. Dans cette logique, la 

compagnie a procédé à des réformes organisationnelles conséquentes en restructurant ses 

activités à l’exportation.  

Il n’en demeure pas moins que dans les conditions actuelles, la compagnie détient un contrôle 

relativement important sur le marché intérieur russe. Selon elle, le rôle qui lui est dévolu dans 

la politique de l’Etat (gazéification de la Sibérie orientale, subventions à certains 

consommateurs au niveau des prix, fournisseur en dernier ressort) justifie la préservation de 

son positionnement central sur le marché intérieur. 

 

2.2 Evolution des intérêts et préférences de l’actionnaire principal de Gazprom : l’Etat  

 

L’évolution des comportements de Gazprom vers des stratégies de marché est rendue possible 

par des changements dans le comportement de son principal actionnaire, l’Etat russe. Ceux-ci 

induisent une modification des rapports de pouvoir entre les acteurs à l’origine d’évolutions 

institutionnelles notables (Thelen, 1999). Afin que ses objectifs soient atteints, l’Etat tend à 

mettre progressivement Gazprom en concurrence sur son marché intérieur. La concurrence est 

ainsi l’institution permettant à l’Etat de diminuer d’une part les asymétries d’information dans 

sa relation avec Gazprom et d’autre part de discipliner le comportement de l’opérateur 

historique. En particulier, par le biais de sa mise en concurrence, l’Etat est en mesure 

                                                           
22

 Comme le soulignent Lunden et al. (2013) ceci est particulièrement vrai quand son coût marginal de 

production est supérieur à son revenu marginal sur le marché intérieur. A l’inverse, les prix sur le marché 

européen sont largement supérieurs à son coût marginal de long terme (Tarr et Thompson, 2003). 

 
23

 Sur certains segments de son marché, les prix administrés supérieurs aux prix libres handicapent sa 

compétitivité. 
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d’obtenir des informations essentielles sur les coûts de production, de développement des 

gisements de la compagnie. Ceci lui offre l’opportunité de mieux calibrer certaines réformes 

essentielles, telles celles des prix et de la fiscalité. La concurrence émerge pour partie comme 

un « substitut institutionnel » à une agence de régulation du secteur gazier. Cette dernière 

semble en effet peu adaptée au contexte institutionnel du secteur gazier russe. Sa crédibilité 

peut être mise en question au regard des problèmes de capture du régulateur engendrés par 

l’importance de Gazprom dans l’économie.  

 

La mise en concurrence de Gazprom, pour être effective, a dû s’accompagner d’un certain 

nombre de régulations ayant pour objectif de modifier et d’améliorer la compétitivité des 

producteurs indépendants par rapport à Gazprom. Elles alourdissent la fiscalité relative aux 

activités de ce dernier et maintiennent une différenciation de la politique de prix en sa 

défaveur sur certains segments de son marché (cf. encadré 1).  

 

 
Encadré 1 : Les différenciations de politique fiscale et de prix selon les acteurs 

 

La première politique visant à modifier le degré de concurrence a porté sur une différenciation de la 

Mineral Extraction Tax, royalty relative à la production et taxe essentielle du système fiscal russe sur 

les hydrocarbures. Elle est établie à un niveau plus élevé pour Gazprom par rapport à celle des 

indépendants et des compagnies pétrolières.  

L’Etat a pu également recourir aux exemptions fiscales pour opérer une discrimination entre les 

acteurs, notamment concernant les zones dites frontières (offshore, Sibérie orientale…). Gazprom à ce 

jour n’a pu obtenir d’exemptions pour les gisements de cette zone, alors que les projets de gaz naturel 

liquéfié (GNL) de Yamal portés par Novatek en bénéficient pour une période de 12 ans (ou pour une 

production allant jusqu’à 250 Gm
3
 et 20 millions de condensats). Ce dispositif est complété par 

l’absence de taxe à l’exportation pour le GNL, alors que les exportations par gazoducs de Gazprom 

sont imposées.  

 

La deuxième régulation importante du marché gazier russe est relative à la politique de prix 

concernant les prix régulés par l’Etat, soit une partie essentielle de la production de Gazprom. Dans un 

premier temps, ces prix administrés ne conféraient qu’une faible rentabilité à Gazprom. Mais 

aujourd’hui, la limite inférieure des prix régulés au secteur industriel est supérieure aux coûts de 

production de Gazprom (notamment pour sa production issue de régions à très bas coûts) et aux prix 

auxquels les autres acteurs du marché gazier écoulent leur production. Ceci explique pour partie ses 

pertes de part de marché sur certains segments. 

 

Enfin, le comportement de Gazprom est régulé sur la bourse d’échange SPIMEX afin de limiter sa 

capacité à manipuler les prix. La règle des 50/50 (principe de parité) le contraint à limiter sa fourniture 

sur cette bourse, qui ne peut dépasser un maximum de 17, 5 Gm
3
.  

 

2.3 Préférences et intérêts des principaux concurrents de Gazprom 
 

Pour les principaux concurrents de Gazprom, que ce soit les indépendants ou les compagnies 

pétrolières, l’objectif essentiel réside dans la monétisation de leurs importantes réserves 

gazières. Deux facteurs sont déterminants de ce processus. Le premier est relatif aux 

conditions de leur accès au réseau de transport de Gazprom. Celles-ci déterminent leur 

compétitivité par rapport à l’opérateur historique, leur capacité à accéder aux consommateurs 

et au final leur rentabilité. Pour certains d’entre eux, la question du transport reste ainsi une 

contrainte majeure de leur stratégie sur le marché intérieur (cf. les enquêtes citées par 

Korppoo, 2018). Le problème de l’accès aux marchés internationaux de gaz (les modalités de 

cet accès) est la seconde variable à considérer. L’un des facteurs clés de l’émergence 
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d’acteurs (notamment Novatek) capables de concurrencer réellement Gazprom a été la 

libéralisation partielle des exportations de GNL en 2014
24

. Cet accès leur assure une certaine 

rentabilité, dans la mesure où la valorisation de leurs ressources gazières reste plus importante 

sur les marchés internationaux. 

 

Dans cette perspective, la libéralisation des exportations par gazoduc est une question centrale 

de l’évolution future du secteur gazier russe largement conditionnée à une réorganisation en 

profondeur de l’ensemble du secteur. Sur ce point se cristallisent les intérêts divergents des 

acteurs impliqués.  

Gazprom y est fortement opposé, arguant du fait qu’il assume le financement des gazoducs 

transnationaux, la politique de gazéification de la Russie voulue pat l’Etat et certains objectifs 

sociaux et politiques de celui-ci notamment au travers de sa fonction de fournisseur en dernier 

ressort du marché intérieur. Des changements dans ces domaines seront donc sans doute 

nécessaires pour faire évoluer la position de la compagnie (Yakunina, 2017).  

A ce jour, l’Etat s’est également refusé à briser le monopole d’exportation par gazoduc, 

réaffirmant la politique d’une seule voie d’exportation vers l’Europe. Il lui importe en effet de 

ne pas contribuer à créer un surplus d’offre sur le marché européen qui pourrait résulter en des 

baisses significatives de prix du fait d’une concurrence entre les acteurs russes. L’importance 

de sa rente gazière en dépend
25

.  

A l’inverse, les indépendants et les compagnies pétrolières, au premier rang desquelles 

Rosneft, sont favorables à une telle libéralisation qui conditionne leur accès aux marchés 

internationaux. La composition de leur actionnariat (la présence de compagnies pétrolières 

internationales comme dans le cas de Rosneft) est sans doute une forte incitation pour ses 

acteurs à se positionner sur les marchés gaziers en tant qu’acteurs globalisés
26

. Les modalités 

de l’accès aux marchés internationaux resteraient toutefois à déterminer et pourraient être 

l’objet d’innovations institutionnelles
27

.  

 

2.4 Le rôle des dynamiques transnationales dans l’hybridation des arrangements 

institutionnels 

 

L’insertion croissante de la Russie sur les marchés internationaux d’hydrocarbures n’est pas 

sans conséquence sur les préférences et comportements de ses compagnies pétrolières et 

gazières. En particulier, l’ouverture concurrentielle des marchés gaziers de l’UE exerce un 

                                                           
24

 Seuls Notavek, Rosneft et Gazprom répondent aux conditions requises pour exporter du GNL (loi sur les 

exportations gazières). Seules les compagnies d’Etat (Rosneft, Gazprom) ou les compagnies qui, détenant des 

ressources gazières, ont une licence pour construire une usine de GNL (soit Novatek) et ont le droit d’exporter 

du GNL. 

 
25

 Les quelques études effectuées à ce sujet tendent en effet à montrer qu’une libéralisation des exportations 

gazières érode de manière significative le profit de monopole de la Russie sur ses exportations (Tarr, 2010). 

 
26

 La diversification des compagnies pétrolières vers le gaz naturel est un enjeu stratégique dans la mesure où 

celui-ci pourrait, dans le cadre d’une politique climatique contraignante, se positionner comme une énergie de 

transition. BP, actionnaire important de Rosneft, est ainsi une des compagnies pétrolières internationales les plus 

impliquées dans le gaz naturel. 

 
27

 Une alternative permettant de préserver une seule voie d’exportation du gaz russe pourrait être la vente par 

Gazprom sur les marchés internationaux d’une quantité de gaz négociée avec les indépendants et les compagnies 

pétrolières en échange d’un prix européen (en netback). Rosneft relayant les objectifs de l’Etant semblerait 

soutenir une telle logique. 
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effet structurel sur le comportement de Gazprom contraint de s’adapter au contexte européen 

et d’endosser au moins pour partie la norme concurrentielle prônée par l’UE (Abbas et 

Locatelli, 2019). Elle l’oriente vers des comportements stratégiques et l’éloigne d’un 

positionnement de simple fournisseur d’hydrocarbures
28

.  

 

L’internationalisation croissante de Gazprom est un facteur déterminant de l’internalisation de 

la norme concurrentielle par la compagnie. L’Europe est et restera à court-moyen terme le 

principal marché d’exportation de la Russie (plus de 70 % des exportations totales de 

Gazprom, soit 200 Gm
3
 en 2018). Sa forte relation d’interdépendance avec l’UE et sa volonté 

de préserver, voire d’augmenter, sa part de marché – objectif stratégique de son actionnaire 

principal l’Etat – l’obligent à s’adapter à l’environnement concurrentiel de cette dernière. Il 

doit par conséquent modifier en profondeur ses comportements et stratégies d’exportation 

pour maintenir sa compétitivité.  

 

Gazprom a pu par des stratégies d’adaptation passives s’adapter à un marché gazier plus 

concurrentiel, plus incertain et surtout plus volatil. Il a ainsi flexibilisé progressivement et 

sensiblement sa politique contractuelle en modifiant en profondeur la logique de ses contrats 

de long terme, tout particulièrement en matière de prix (Boussena et Locatelli, 2017)
29

. 

Cependant, il tend de plus en plus à se comporter de manière stratégique sur le marché 

européen. Il s’agit pour lui d’être plus actif sur les hubs gaziers afin d’en modifier les 

équilibres offre-demande. Les contrats de long terme demeurent un élément structurant de sa 

politique contractuelle car ils lui permettent de développer de nouvelles zones de production, 

comme la province de Yamal. Mais la compagnie peut aussi offrir des quantités 

supplémentaires de gaz naturel au travers de nouvelles formes d’échanges avec ses partenaires 

européens à des prix proches de ceux des marchés spot. Ces nouvelles formes de 

commercialisation – ventes aux enchères, ventes au travers de ses filiales en Europe 

(notamment ses filiales allemandes), ventes sur sa plateforme d’échange (Electronic Sales 

Platform, ESP) – lui offrent de la flexibilité et par conséquent l’opportunité de s’adapter à la 

volatilité du marché gazier européen.  

 

- Les évolutions de la politique gazière de l’Etat russe en réponse aux changements du 

marché gazier mondial 

 

La volonté de la Russie de se positionner en acteur global d’un marché gazier de plus en plus 

mondialisé a de profonds impacts sur l’organisation de l’industrie gazière russe. Les 

inflexions de sa politique gazière russe qui en résultent sont ainsi un vecteur important 

d’évolution de cette industrie (Henderson et Moe, 2016). A partir des années 2000, l’Etat, 

face à la forte dépendance de la Russie au marché gazier européen et aux perspectives de 

croissance de la demande gazière asiatique, modifie progressivement sa politique gazière en 

faveur d’une diversification des marchés d’exportation au travers du développement d’une 

nouvelle filière technologique, le GNL. Cette politique est d’une part la réponse stratégique de 

la Russie à la politique concurrentielle de l’UE et d’autre part une réponse à l’incertitude et à 

                                                           
28

 La nouvelle approche de l’interdépendance démontre ainsi que les acteurs tendent à se comporter de manière 

stratégique face aux nouvelles conditions de l’interdépendance (Kahler, 2016 ; Newman et Posner, 2015). 

 
29

 Gazprom est désormais en faveur d’un système de prix hybride concernant la formule d’indexation des prix de 

ses contrats de long terme de type Take or Pay. Cette formule jusque-là entièrement indexée sur les prix du 

pétrole combine désormais prix spot (hubs gaziers) et prix du pétrole. L’objectif visé est de diminuer l’écart 

entre le prix résultant de l’indexation des contrats TOP et les prix issus des hubs, les prix spot (Boussena et 

Locatelli, 2017). 
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la volatilité croissantes des marchés gaziers en voie d’internationalisation. L’incapacité de 

Gazprom à développer sur grande échelle et rapidement la filière GNL conduit ainsi l’Etat 

russe à favoriser l’émergence de nouveaux producteurs gaziers (Novatek
30

 et Rosneft) afin de 

répondre à son objectif de diversification et d’insertion dans l’économie internationale. Mais, 

ces nouveaux acteurs en s’affirmant progressivement comme des concurrents majeurs de 

Gazprom dessinent une nouvelle configuration du marché gazier russe. Si pour l’heure cette 

concurrence se limite au seul marché russe, elle pourrait toutefois se poursuivre à 

l’international tant sur le marché européen que chinois avec des implications importantes en 

interne. 

 

Au total, le positionnement de ces trois grands acteurs l’Etat, Gazprom et les Indépendants 

(Novatek/Rosneft) seront déterminants des évolutions futures de l’industrie gazière russe. 

Ceci concerne plus particulièrement : les évolutions des prix, l’accès aux réseaux de transport 

et enfin la libéralisation des exportations par gazoduc. Ces trois domaines cristallisent pour 

l’heure un certain nombre de contradictions mais témoignent aussi de complémentarités 

institutionnelles qui seront déterminantes du futur de la réforme gazière russe.  
 

Tableau 4 : Futur de la Réforme : résumé du positionnement des principaux acteurs 

 
 Gazprom  Novatek/Rosneft Etat 

Prix Favorable à une 

dérégulation des prix  

Raison : 

Perte de part de marché 

liée aux bas prix 

administrés, restaurer sa 

compétitivité 

Favorable au maintien des prix 

duaux 

Raison : 

Pouvoir de marché de Gazprom 

Conditions à satisfaire 

Réorganisation de Gazprom 

Favorable à une poursuite de 

la réforme mais selon 

quelles modalités ? 

Incertitude: 

Les implications sociales 

d’une libéralisation des prix 

 

Tarifs pour 

les transports 

Favorable au maintien de 

la situation actuelle 

Raison :  

Le seul à assurer la 

politique de gazéification 

de la Russie 

Favorable à une 

homogénéisation des tarifs  

Un accès transparent et 

égalitaire au réseau de Gazprom 

Raison : 

Condition d’un marché 

réellement concurrentiel 

 

Favorable à une poursuite de 

la réforme mais selon 

quelles modalités ? 

 

Exportation Favorable au maintien de 

son monopole 

Conditions à satisfaire  

-Partager le rôle de 

fournisseur en dernier 

ressort 

-Partager le financement 

des gazoducs  

-Enlever les fonctions 

sociales 

Favorable à la libéralisation des 

exportations 

Raison : 

Accéder aux marchés 

internationaux comme 

condition de la monétisation de 

leur réserve 

Des voies d’aménagement 

possibles 

Pour le moment en faveur du 

statut quo afin de préserver 

sa rente 

Incertitude : 

Eviter une concurrence gaz 

russe-gaz russe sur les 

marchés internationaux 

 

CONCLUSION 
 

                                                           
30

 Novatek, compagnie privée s’affirme comme l’acteur principal du développement de la filière GNL. Il est un 

acteur essentiel au côté de Gazprom des échanges gaziers avec la Chine. Le projet Yamal dont les exportations 

ont débuté en 2017 est mis en œuvre et financé par un consortium international (Total, la CNPC chinoise et le 

Silk Road Fund Investment). La capacité totale de Yamal LNG est de 16, 5Mt/an, soit 5,5 Mt/an par train. 

Novatek envisage un deuxième projet de GNL dénommé Artic LNG-2, qui impliquerait également Total (10%) 

et des acteurs chinois et japonais. 
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Les processus de sédimentation/hybridation institutionnelles à l’œuvre dans le secteur gazier 

russe conduisent à une restructuration majeure et dessinent une voie de réforme originale. 

Celle-ci ne s’apparente pas au processus de libéralisation tel que mis en œuvre dans l’Union 

européenne. Elle fait toutefois de la norme concurrentielle, même limitée, une des institutions 

importantes de ce processus de recomposition. Gazprom, acteur central, est mis en 

concurrence tant sur son marché intérieur qu’à l’international. Il l’est en interne par Novatek 

et Rosneft qui émergent comme de nouveaux acteurs gaziers importants. Il l’est à 

l’international sur son principal marché d’exportation, l’Europe mais aussi en Chine.  

 

De ce point de vue, l’expérience russe tend à mettre en évidence les implications importantes 

des régulations internationales sur son processus de réforme. L’UE n’a pas été en mesure 

d’exporter son modèle de gouvernance du secteur gazier, en témoigne le refus de la Russie de 

ratifier le traité de la Charte de l’énergie. Mais les interdépendances UE-Russie modifient les 

préférences et comportements de Gazprom. De la même manière, l’entrée d’actionnaires 

internationaux lors de la privatisation partielle des compagnies change les préférences de ces 

dernières (exemple de BP dans Rosneft). 

 

Ce processus de réforme n’est pas achevé. Sa poursuite suppose des choix politiques et 

économiques aux conséquences importantes pour l’Etat russe. La poursuite de la réforme des 

prix en est une variable clé. Elle met en jeu des questions de complémentarité institutionnelle 

essentielles. Dès lors, des questions importantes se posent à l’Etat russe. Peut-on envisager la 

poursuite d’une réorganisation en profondeur de Gazprom sans supprimer les fonctions 

sociales en particulier de fournisseur en dernier ressort qu’ils endossent actuellement ? 

Concernant le monopole d’exportation de Gazprom, l’Etat russe est-il prêt à voir se 

développer sur les marchés internationaux une concurrence plus prononcée qu’actuellement 

entre les sources de gaz russe ? Les réponses qui y seront apportées (ou non) conditionneront 

les voies d’approfondissement de la réforme.  
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